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COMMISSION FO PUBLIC/PRIVE 

ASSISTANTS FAMILIAUX 
 

RENCONTRE FO/DGCS – 17 nov. 2025 
(Direction Générale de la Cohésion Sociale) 

 
FORCE OUVRIERE TIRE LA SONNETTE D’ALARME : 

LES ASSISTANTS FAMILIAUX, PILIER DE LA PROTECTION DE L’ENFANCE, 
SACRIFIÉS PAR L’AUSTERITE ! 

 

Pour le gouvernement, l’avenir de la 
Protection de l’Enfance est clairement 
orienté vers le domiciliaire : maintien au 
domicile, accompagnement social et éducatif 
au domicile, tiers digne de confiance, 
parrainage, accueil durable bénévole. 
 

A chaque question de FO sur des « moyens 
pour la Protection de l’Enfance », une seule 
réponse de la DGCS : Contractualiser avec 
les conseils départementaux dans le cadre 
de la Stratégie nationale de prévention et 
protection de l’enfance  
 (INSTRUCTION N° DGCS/SD2B/DGS/SP1/2025/60 du 29 avril 2025) 

Mais où sont les moyens humains, les salaires décents,  
les conditions de travail dignes ? 

 

FO questionne : Pourquoi les organisations syndicales ne sont pas conviées par le ministère aux 
travaux en cours sur le statut des Assistants Familiaux ? La DGCS répond que c’est un choix assumé 
car il n’est pas question de rémunération ! Les syndicats seraient-ils réduits à ce seul sujet ?  

 

La DGCS expose les pistes de travail en cours : 
o Attractivité du métier : assouplir les conditions d’attribution de l’agrément 
o Accompagnement dans le métier : étude en cours d’un agrément spécifique à l’accueil 

relais 
o Cumul d’emploi (emploi dans le public + famille d’accueil) : peu de profils d’enfants et de 

familles sont concernés mais la DGCS tient à encadrer de façon à ouvrir au maximum le 
recrutement 

o Accès aux crèches facilités pour les enfants confiés 
o Valoriser le métier auprès de France Travail 

 

FO insiste sur les difficultés majeures actuelles : 
o Complexité croissante des profils d’enfants 
o Démissions et départs à la retraite des AF 
o Le recours massif à des Informations Préoccupantes (IP) 

La DGCS rejoint les analyses de FO et prend en compte nos alertes. Concernant les IP, la DGCS en a 
connaissance mais aucune solution concrète n’est apportée. 
 

FO dénonce ces conditions de travail de plus en plus délétères et rappelle ses revendications : 
- Mise en œuvre des congés 
- Week-ends de répit  
- Organisation des relais  
- Appui éducatif pour faire face à l’évolution des profils des enfants 

 

Sur les week-ends de répit, FO demande si la loi évoluera de façon à imposer aux employeurs 
l’attribution de répit aux assistants familiaux qui le demandent : c’est NON ! 
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En ce qui concerne l’indemnité d’entretien, FO demande une clarification nationale sur ce qu’elle 
recouvre précisément (frais engagés par l’AF ou par le service). FO avait demandé une enquête 
nationale sur les frais réels pour déterminer un montant au plus près de la réalité, la DGCS n’a pas 
donné suite. 
 
FO alerte sur la rémunération des accueils relais, et particulièrement des familles d’accueil 
spécialisées dans le relais 
 
FO a réitéré sa demande d’harmonisation du barème national du prix des cantines pour les enfants, 
afin de faire cesser les pratiques qui s’appuient le quotient familial des familles d’accueil. 
 
FO alerte sur la situation dramatique des sorties sèches de l’ASE pour les jeunes majeurs et du 
manque de perspectives d’insertion sociale et professionnelle compte tenu de la réduction des durées 
de placement. Des professionnels s’indignent de l’avenir qui leur est réservé (la rue), réduisant à néant 
le sens de leur travail. 
La DGCS confirme le cadre législatif protecteur : Tout jeune de moins de 21 ans sans ressources lui 
permettant de subvenir à ses besoins doit être pris par en charge par l’Aide Sociale à l’Enfance. 

Pour rappel CASF L222-5 : « Sont pris en charge par le service de l'aide sociale à l'enfance sur décision 
du président du conseil départemental (…), 5§ : Les majeurs âgés de moins de vingt et un ans et les 
mineurs émancipés qui ne bénéficient pas de ressources ou d'un soutien familial suffisants, lorsqu'ils 
ont été confiés à l'aide sociale à l'enfance avant leur majorité, y compris lorsqu'ils ne bénéficient plus 
d'aucune prise en charge par l'aide sociale à l'enfance au moment de la décision mentionnée au premier 
alinéa du présent article et à l'exclusion de ceux faisant l'objet d'une décision portant obligation de quitter 
le territoire français en application de l'article L. 611-1 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et 
du droit d'asile ». 
 

Si leur droit est bafoué,  
Les jeunes majeurs peuvent faire valoir leur droit auprès du Tribunal Administratif ! 
 
La DGCS confirme que le projet de loi sur la Protection de l’Enfance est toujours en cours et que 
les principes généraux, bien loin des revendications FO, sont les suivants : 

- Renforcer et sécuriser l’accueil chez des tiers,  
- Renforcer le caractère subsidiaire de la Protection de l’Enfance,  
- Renforcer la modularité des mesures de Protection de l’Enfance,  

 

Des solutions de désengagement qui précarisent et mettent en danger le secteur !  

FO ne lâchera rien ! 
➔ Ouverture immédiate de négociations sur les conditions de travail et les 

rémunérations des assistants familiaux, dans la fonction publique comme dans les 
conventions collectives. 

➔ Des moyens pour la Protection de l’Enfance, pas des rustines « contractualisées » ! 
➔ Stop à l’austérité qui fait payer la facture aux enfants et aux salariés ! 

 
La plateforme revendicative FO 2025 est claire : lire ici. 

ASSISTANTS FAMILIAUX, PROFESSIONNELS DE LA PROTECTION DE L’ENFANCE  
REJOIGNEZ FORCE OUVRIERE  

MOBILISONS-NOUS POUR FAIRE ENTENDRE NOS REVENDICATIONS ! 

https://www.fnasfo.fr/wp-content/uploads/2025/11/plateforme-revendicative-2025-fo-assistants-familiaux-novembre-2025-1.pdf

